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réalité, cette banque, malgré tous ses suc-
cès antérieurs n'avait jamais atteint le
degré de prospérité qu'indiquent et les
profits acjuis et le bilan au' 30 mai der-
nier. Nous étudierops ce bilan dans no-
e-prochain numéro-qui-paragtra-zprê

l'assemblée générale annuelle des action-
naires qui aura lieu le 17 juin courant.

LA PROSPERITE ET LES GREVES

Le Banker's Magazine se demande si
les grèves en masse, comme il s'en est
produit dans la région de l'anthracite, ne
sont pas un mal pour un bien. Un arrêt
dans le développement de la production
peut être quelquefois la cause, involontai-
re sans doute, de la continuation de la
prospérité:

Les effets des grèves sur la production
et la prospérité d'un pays sont encore un
problème qui n'a guère été abordé par les
économistes. Les industries sont de na-
ture ai diverses qu'il semblerait, à pre-
mière vue, qu'il n'existe pas de moyens
de mesurer toutes les conséquences d'un
ralentissement de production dans une
branche donnée sur toutes les autres.
Les luttes entre le travail et le capital,
luttes qui retardent et restreignent la
production, surgissent d'une façon telle-
ment inattendue qu'il est aussi difficile
d'en calculer les résultats qu'il l'est de
faire ded calculs sur le degré auquel la
température et les autres phénomènes
naturels affectent la production. Il est
certain que plus il existera d'industries
consolidées sous une seule direction, plus
l'effet de la cessation du travail causée
par les grèves sera immédiatement appa-
rent. La consolidation des intérêts mi-
niers dans les charbonnages de l'anthra-
cite est une raison pour laquelle l'effet
de la grève des mineurs de charbon s'est
fait si rigoureusement sentir. C'était, en
vérité, un cas extrême. Mais il y a, sans
doute, d'autres larges combinaisons de
production où le refus de travail par des
armées d'ouvriers produirait des effets
presque aussi désastreux sur l'existence
ordinaire de tout un pays.

Le travail organisé trouve principale-
ment sa force dans le pouvoir, qu'il doit
à son organisation même, d'accumuler
des fonds qui permettent aux ouvriers de
rester oisifs pendant un temps indéfini-
ment long. Les organisations ouvrières.
forment ce qu'on pourrait appeler 'un tré-
sor de guerre qui leur fournit le matériel
pour une lohgue lutte.

Le ralenussement des énergies produc-
trices d'une population peut, à la rigueur,
ne pas être un mal sans mélange. L'i-
déal de l'économiste est atteint quand
tous les ouvriers sont au travail et quand
les différentes industries sont distribuées
de telle façon que la production de cha-
cune est suffisante pour satisfaire à la
demande et quand il n'y a nulle surp-ro-

duction dans aucune branche de l'activi-
té. C'est le rive .des socialistes de diri-
ger yere ces résultats les forces des tra-
valeurs. Il est probable qu'on en appro-
che davantage sous le système moderne
des~ combinaisons qu'on en aprochait
sous le régime de la concurrence libte
entre les nombreux rivaux d'une même
industrie. Sous cette libre concurrence,
les grèves n'ont peut-tre pas produit
d'aussi grands effets qu'elles le font ac-
tuelement, mais la surproduction qui a
été le résultat du système de concurren-
ce a souvent été plus désastreux pour la
prospérité générale que le ralentissement
de l'industrie, alors que de grandes ar-
mées d'hommes employés dans une bran-
che industrielle se mettent en grève.

L'histoire du passé prouve que la con-
fiance en l'avenir, qui est une caractéris-
tique des temps prospères, peut être sur-
faite. Cet excès de confiance dans la
prospérité de chacune ou de toutes les
entreprises conduit souvent aux désas-
tres financiers. Le travail récalcitrant
agit comme contrepoids naturel à une
trop rapide exploitation des conditions
prospères. La machine industrielle en-
tière est forcée de s'arrêter ou de se re-
poser.

On peut conclure que, ai à première
vue les luttes entre le travail et le capi-
tal paraissent être absolument malheu-
reuses pour le public en général, une tel-
le vue est plus ou moins superficielle.
Tous ceux qui emploient le travail sont
forcés, alors qu'ils dressent leurs plans,
de cotildérer la possibilité d'une déser-
tion dés travailleurs, et ainsi, ils devien-
nent plus prudents dans leurs entrepri-
ses. Naturellement, il reste à voir ai
les périodes de prospérité seront prolon-
gées par les embarras que causent les
difficultés du travail; mais s'il est vrai
que les temps prospères tendent à pren-
dre fin, avec le développement trop rapi-
de de la production, alors tout obstacle à
un trop grand accroissement de vitesse
devra être plus ou moins bienfaisant.

Personnel

'M. Henri Jonas, président de la Cham-
bre de Commerce française de Montréal,
est.parti de New-York la semaine derniè-
re par le steamer " La Savoie " pour l'Eu-
rope. Pendant son absence qui durera
environ deux mois, M. Jonas visitera la
France et l'Espagne dans les intérêts de
son Important commerce d'importation.

Il en arrive toujours

Une autre immense consignation de
thés de Ceylan " Salada " [noirs et verts
naturels] est 'arrivée lindi à l'agence de
la compagnie " Salada ", rue Saint-Paul,
à Montréal. Ces thés sont tellement po-
pulaires aujourd'hui, tant la qualité en
est supérieure, que la vente atteint main-
tenant d'énormes proportions.

LES " PENNY BANKS"

M. Fielding a présenté à la chambre
un projet de loi pour la création de ban-
ques d'épargne déoméa y
aUs:s".Y es .banques seraient autori-

saes par -lettres patentes et devraient a-
voir un capital de $10,000, elles rece-
vraient des dépôts du public et chaque
compte de dépôt ne devra pas s'élever à
plus de $300. Les déposants recevront
un intérêt de 3 pour cent; les "Penny
Banks " ne garderont qu'une somme suf-
fisante pour les retraits éventuels et de-
vront verser au Trésor l'excédent; le
gouvernement paiera 3 1-2 pour cent sur
les ,sommes qui seront ainsi déposées
dans ses coffres, c'est-à-dire qù'll accor-
dera à ces banques d'épargne 1-2 pour
cent pour. ses frais de gestion; etc. ..

Nous ne comprenons pas très bien l'u-
tilité de banques d'épargnes ainsi consti-
tuées. Avec le capital de $10,000 exigé,
ces banques n'ouvriront que dans des
centres d'une certaine importance, c'est-
à-dire là où existent déjà des banques ou
des succursales de banques incorporées
en vertu de l'Acte des banques. Or 'le
public sait que dans ces localités ils peu-
vent déposer leurs économies dans les
mêmes conditions d'intérêt, c'est-à-dire
3 pour cent. Nops concédons bien que
ces Penny banks accepteront les sommes
très minimes que viendront verser les
déposants, mais les banques Incorporées
acceptent elles-mêmes des sommes d'un
dollar. Deux banques à notre connais-
sance, dont l'une est dans le sens réel
du mot une banque d'Epargne, font
mieux, elles distribuent des tirelires dans
lesquelles chacun peut verser depuis un
sou jusqu'aux pièces de monnaie de la
valeur la plus élevée et le titulaire porte
sa tirelire à la banque quand elle contient
la valeur d'un dollar au moins et il a
droit à un Intérêt de 3 pour cent sur les
versements ainsi opérés.

Dans les campagnes, le gouvernement
a ses caisses d'épargne postales qui rem-
plispent le même objet que les " penny
banks " que veut créer le ministre des
finances. Il lui est facile d'abaisser, s'il
le veut jusqu'à 5 centins, 1 centin même,
le minimum des dépôts. B pourrait mê-
me au besoin s'inspirer de ce qui se fait
ailleurs et créer des timbres d'épargne
qui développeraient réellement chez les-
enfants le goût de l'économie. C'est sur-
tout une question d'éducation que ce
goût et, si l'enfant est économe, il le res-
tera quand il sera devenu homme.

Mais, ces réserves faites, admettons
que ces " Penny Banks " répondent à un
ibesoin réel. Pourquoi les obliger à verser
les dépôts dans les caisses du gouverne-
ment et ne pas leur laisser une certaine
latitude dans le placement des fonds des

déposants?
N'est-ce pas laisser soupçonner que le


